
Des contrats courts pour les
allocataires du RSA
par Hélène Périvier

Faut-il instaurer une obligation de travail minimum pour les
allocataires du RSA ? Ce travail doit-il être non rémunéré
comme le suggérait Laurent Wauquiez en mai 2011, ou rémunéré
comme  le  propose  la  «  mission  présidentielle  sur
l’amélioration  du  RSA  et  le  renforcement  de  son  volet
insertion  »  présentée  par  Marc-Philippe  Daubresse  le  14
septembre 2011 ? La note qui suit ainsi qu’une note plus
longue visent à éclairer le débat.

Ce  dernier  propose  un  nouveau  type  de  contrat  aidé  :  un
contrat d’insertion de 7 heures par semaine ciblé sur les
allocataires du RSA sans emploi. Ceux-ci se verraient dans
l’obligation de l’accepter sous peine de voir leur droit à
l’allocation suspendu, comme le prévoit la loi. Contrairement
à la proposition de Laurent Wauquiez, il s’agit bien d’un
contrat  conforme  au  droit  du  travail,  rémunéré  au  SMIC,
assorti  d’un  temps  de  travail  très  court  :  «  un  travail
d’utilité  sociale  ».  Ces  travailleurs  percevront  le  RSA-
activité qui complètera de façon pérenne leur salaire. Que
dire de ce nouveau dispositif ?

L’ancien contrat d’avenir proposait des emplois subventionnés
de 20 heures par semaine aux allocataires de minima sociaux.
Mais le rapport précise à propos de ces contrats aidés qu’ils
ne sont pas « accessibles d’emblée pour certains bénéficiaires
du RSA, des étapes préalables pouvant être nécessaires. » Le
pari est pris qu’en abaissant le niveau de la première marche
de « l’escalier » qui mène à l’emploi stable à temps plein,
c’est-à-dire  en  divisant  par  3  la  durée  hebdomadaire  de
travail, on facilitera  l’accès aux autres formes d’emploi.
Or,  la  marche  suivante  correspond  aux  emplois  aidés
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traditionnels, dont on sait déjà qu’ils ne permettent pas de
sortir de la précarité. La durée du nouveau contrat est au
minimum de six mois et ne peut excéder deux ans. Ainsi en deux
ans  maximum  et  en  travaillant  1  journée  par  semaine,  le
dispositif doit remettre le pied à l’étrier des allocataires
du  RSA  jusque-là  sans  emploi.  On  peut  s’interroger  sur
l’efficacité de ces propositions qui cherchent à adosser la
solidarité nationale sur la valeur travail au moment même où
le taux de chômage est de plus de 9 %, et où le chômage de
longue durée ne cesse d’augmenter sous l’effet de la crise
économique.  Il ne faut donc pas trop attendre un résultat
miracle de ce côté-là.

Le rapport propose la création de 10 000 contrats de ce type
dans la phase expérimentale, et 150 000 par la suite. Ce sont
autant de personnes en moins qui pouvaient potentiellement
venir grossir les chiffres du chômage. Mais 150 000 emplois à
1 journée de travail par semaine ne représentent que 30 000
emplois à temps plein. Le coût total (aide à l’employeur et
RSA-activité  compris)  pour  l’Etat  s’élèverait,  d’après  le
rapport,  à  420  millions  d’euros,  auxquels  il  convient
d’ajouter la participation des départements de 294 millions
d’euros pas an, soit au total 714 millions d’euros pour une
réduction non négligeable des chiffres du chômage. Ce calcul
ne tient pas compte du coût de l’accompagnement spécifique
qu’il conviendrait d’adosser à ces emplois pour permettre aux
bénéficiaires de gravir les marches du fameux escalier, le
rapport affirme d’ailleurs que « l’activité est mobilisatrice
et que, bien accompagnée, elle est le premier pas dans un
parcours d’insertion, qui peut être long mais l’essentiel est
qu’il soit engagé ».

En créant 150 000 « petits boulots » de 7 heures par semaine,
on fait d’une pierre deux coups : on contient les statistiques
du chômage et on remet la logique de la contrepartie au cœur
de l’aide sociale.



L’économie  française  sur  le
fil du rasoir
par Hervé Péléraux

L’indicateur avancé pour l’économie française

Le climat général des affaires s’est fortement dégradé en
septembre en France, plombé par la détérioration des indices
de confiance dans tous les secteurs productifs sans exception.
L’indice de confiance des ménages étant lui aussi en recul en
septembre, il ne reste guère d’espoir pour un rebond de la
croissance,  après  le  chiffre  déjà  mauvais  du  deuxième
trimestre  au  cours  duquel  le  PIB  a  stagné.  C’est  ce  que
suggère  l’indicateur  avancé  de  l’OFCE  qui  exploite
l’information  contenue  dans  les  enquêtes  de  conjoncture
réalisées par l’INSEE. Au troisième trimestre, le PIB français
devrait  de  nouveau  stagner,  et  se  replier  de  0,2  %  au
quatrième  trimestre.

L’anticipation d’un recul du PIB au quatrième trimestre est
inquiétante, car elle préfigure une entrée en récession de
l’économie  française.  Mais  elle  n’est  pas  acquise  car  la
prévision  est  tributaire  de  l’extrapolation  de  certaines
composantes qui interviennent sans décalage dans l’indicateur
et pour lesquelles aucune information n’est à l’heure actuelle
disponible (les données d’enquêtes ne le sont que jusqu’en
septembre). Cette extrapolation repose sur la prolongation de
leur dynamique passée, négative ces derniers mois, ce qui
conduit à anticiper un nouveau recul des climats de confiance,
et  corrélativement,  la  formation  d’un  taux  de  croissance
négatif au quatrième trimestre.

Cette  méthode  a  fait  ses  preuves  :  elle  table  sur  la
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persistance, à un horizon court, des mouvements passés des
climats de confiance et permet d’alimenter les prévisions de
manière  vraisemblable  quand  l’information  est  incomplète  à
l’horizon d’un trimestre. Mais l’expérience montre aussi que
cette procédure tend à sous-estimer l’ampleur des mouvements
conjoncturels  du  PIB.  Si  tel  est  présentement  le  cas,
l’indicateur envoie un signal pertinent de récession, mais en
sous-estime l’ampleur comme ce fut le cas lors de la récession
de  2008/09.  La  baisse  de  0,2  %  du  PIB  attendue  pour  le
quatrième  trimestre  pourrait  alors  être  en  dessous  de  la
réalité.

Seul un rebond des climats de confiance pourrait amener à
revoir cette prévision. Mais étant donné l’aggravation de la
crise des dettes souveraines cet été, la mise en place de
politiques  budgétaires  restrictives  en  Europe  comme  à
l’extérieur, et l’effondrement des bourses (le CAC40, qui est
une  composante  de  l’indicateur,  a  une  contribution  à  la
prévision du quatrième trimestre plus négative qu’au plus fort
de  la  récession  de  2008/09),  cette  embellie  paraît  peu
probable.

Entre  les  deux  cas  polaires  précédents,  une  hypothèse
intermédiaire  consisterait  à  supposer  que  les  climats  de
confiance  cessent  simplement  de  se  dégrader,  c’est-à-dire
qu’ils soient prolongés jusqu’en décembre en leur attribuant
chaque mois la valeur de septembre. Dans ce cas, la prévision
de croissance du PIB ne serait pour autant positive, puisque
ce dernier stagnerait à nouveau. Force est de constater que
l’économie française est bien sur le fil du rasoir…
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